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Déclaration de l'association TARTIT du Burkina Faso à la 6è'" Session du
Mécanisme d'Experts sur les Droits des Peuples Autochtones

Genève 10 juillet 2013

Monsieur le Président,

Chers participants,

Mon Pays, le Burkina Faso, littéralement « Pays des hommes intègres », est situé

au cæur de l'Afrique occidentale. Le Burkina compte près de 16 millions

d'habitants qui forment une mosaïque de plus d'une soixantaine d'ethnies parmi

lesquelles se trouve le peuple autochtone Touareg.

La minorité touareg se rencontre notamment dans la province désertique de

l'Oudalan (extrême nord du pays) qui est frontalière avec le Mali et le Niger. Les
touaregs burkinabè appartiennent au groupe berbère nomade originaire du berceau

Sahara,

Les Touareg du Burkina Faso sont presque absents des cercles de commerçants et

fonctionnaires. En majorité, agropasteurs en voie de sédentarisation, certains sont
restés dans le nomadisme, rur mode de vie qui constitue une richesse autant

culturelle qu'économique.

Victimes de grandes sécheresses de 1973 et de 1984 qui ont décimé leur cheptel, les

Touaregs Burkinabé sont devenus des personnes vulnérables exposées aux clichés
sociaux. Après des décennies de période glorieuse où ils ont assujetti politiquement
la province de l'Oudalan, les touaregs du Burkina Faso traversent difficilement ces

demiers temps les arurées de vaches maigres.

Les touaregs du Burkina Faso partagent avec leurs frères du Mali et du Niger la
même sagesse, le même code de conduite séculaire et millénaire.
Ils ne vivent neanmoins pas les mêmes réalités politiques que les maliens ou les

nigériens qui ont été amenés à prendre les armes contre le pouvoir central.

Mesdames et Messieurs les délégués,

L'arbre ne doit cependant pas cacher la dune de sable puisqu'il n'y a pas de forêt
chez nous. Avec les changements climatiques, les points d'eau et des pâturages gras

se font rares pour les familles des autochtones. Tous les pasteurs nomades de notre

pays sont dans l'insécurité foncière car vivant dans un milieu rural où les conflits

fonciers sont de plus en plus fréquents et violents.



Le pastoralisme en lui rnême ne permet pas la scolarisation des enfants dans le
système éducatif formel actuellement en vigueur au Burkina Faso. I1 en découle,
une marginalisation qui fait qu'après un demi-siècle d'indépendance de notre pays
à peine une dizaine de touaregs ont franchi les murs d'une université.

Avec un tel niveau d'éducation, comment peuvent-ils être représentés dans les
instances de décisions. Sw l'ensemble du Pays, deux d'entre eux participent à
l'administration politique de communes rurales. Les touaregs ne sont pas assez

représentés dans les conseils municipaux, régionaux, et sont quasi absents dans le
gouvemement (une quarantaine de ministres) et dans le parlement (127 députés).

Qui d'autres que eux sont mieux placés pour défendre leurs intérêts ?

Le pays va bientôt connaitre la mise en place d'un Senat qui sera la seconde
chambre du parlement mais dans sa configuration notre Senat dont le débat sur
l'opportunité de sa mise en place fait rage ne prévoit pas de sièges pour les
minorités etlrniques et autochtones qui ont peu de chances de remporter une
é1ection.

Selon l'enquête intégrale sur les conditions de vie des ménages (EICVM) réalisée

en200912070,43,9%o de la population burkinabè vit en dessous du seuil de

pauweté estimé soit moins d'un dollar par jour.

Très vulnérables et pauvres parmi les pauvres, les Touaregs du Burkina Faso ont
perdus leurs troupeaux et ont déserté les campements pour les centres urbains où
beaucoup sont réduits à la mendicité.

Il est temps pour l'Etat d'envisager une politique nationale à notre endroit, il faudra
d'abord travailler à reconnaitre l'existence des peuples autochtones par la
constitution du Burkina Faso. Notre (r"Sarticipe activement aux instances
intemationales de droits de l'Homme dont la Commission africaine des droits de
l'Homme et des Peuples et le Burkina Faso fait partie de la poignée de pays a avoir
ratifié la convention 169 de I'OIT.

Face à la situation ci-dessus décrite, l'Association TARIIT formule les
recommandations suivantes au MEDPA :

. Suivre et interpeller le Burkina Faso sur la mise en ceuvre effeçtive de ses

propres engagements. ,r'.,,,;.\''. Envisager des visites des rapporteurs spéciaux sur lç§§roits économiques,
sociaux et culturels des communautés autochtones Touaregs au Burkina
Faso.
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